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POINT 70 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question d'une plus large participation aux traites 
multilah~raux generaux conclus sous les auspices 
de Ia Societe des Nations (A/5509, A/5528, A/C.6/ 
L.532, A/C.6/L.533 et Corr.l et 2, A/C.6/L.534) 
[suite] 

1. M. HERRERA (Guatemala) voudrait dissiper cer­
tains doutes concernant les cons{lquences juridiques 
que peut avoir le projet de r{lsolution (A/C.6/L.532), 
dont sa d{ll{lgation est l'un des auteurs, et expliquer 
pourquoi sa del{lgation s 'est jointe aux del{lgations 
de 1' Australie et de la Grece pour proposer un amen­
dement (A/C.6/L,534) 1l ce projet. 

2, Les paragraphes 1, 2 et 3 du dispositif de ce pro­
jet de r{lsolution ne presentent, semble-t-il, aucune 
difficulte technique; les deux premiers disposent 
simplement que 1' Assemblee gen{lrale devrait assu­
mer, pour les traites en question, les fonctions prec{l­
demment confiees au Conseil de la Societ{l des 
Nations, et que les Etats Membres de !'Organisation 
des Nations Unies qui sont parties 1l ces traites con­
sentent, par cette resolution, 1l la decision consignee 
dans le texte. Au paragraphe 3 du dispositif, i1 est 
demande au Secretaire general de !'Organisation des 
Nations Unies de prendre certaines mesures non 
controversables, clairement definies aux alineas a 
1l ~de ce paragraphe, afin d'appliquer les dispositions 
des deux paragraphes precedents. La difficulte se 
presente lorsqu'il s'agit d'etendre le mandat du Secre­
taire general en tant que depositaire des traites et 
representant de l'Assemblee generale. Ainsi qu'il est 
indique dans la note de bas de page du projet de reso­
lution (A/C.6/L.532), les delegations auteurs de ce 
projet sont pleinement d'accord sur l'int{lret qu'il y 
a a adopter une proc{ldure repondant 1l la nouvelle 
suggestion faite par la Commission du droit inter­
national, mais ne sont pas d'accord sur le point de 
savoir 1l quels Etats cette procedure doit s'appliquer. 

3, La d{ll{lgation du Guatemala, comme les deux aut res 
auteurs de l'amendement propos{) (A/C.6/L.534), ap­
puie le principe de l'universaliM des trait{ls multi­
lat{lraux et souhaite voir le plus grand nombre pos­
sible de nouveaux Etats ind{lpendants adherer 1l ces 
trait{ls, mais si l'amendement propose par les cinq 
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puissances (A/C.6/L,533 et Corr.1 et 2) etait adopte, 
le Secretaire gen{lral, au lieu d'avoir simplement pour 
tache de determiner quels sont les Etats Membres 
de !'Organisation des Nations Unies et des institu­
tions sp{lcialisees qui ne sont pas dej1l parties aux 
traites en question, se trouverait aux prises avec une 
tache presque insurmontable: decider quels sont les 
pays qui, n'etant pas actuellement membres de !'Or­
ganisation des Nations Unies ni des institutions spe­
cialisees, sont des Etats au sens donne 1l ce terme 
dans le projet de resolution et dans l'amendement 
propose. Cette tache aurait un caractere essentiel­
lement politique et entrainerait la reconnaissance, 
en tant qu'Etats, de territoires qui n'ont pas encore 
obtenu le statut d'Etat. La delegation guatemalienne 
estime que ceci pr{lsenterait des difficultes pour le 
Secretaire general en sa qualite de depositaire des 
trait{ls. Le representant du Guatemala demande done 
1l la Commission d'envisager ce qui se produirait si 
le Secretaire g{lneral declinait d'assumer une respon­
sabilite aussi grave 1l mains que 1' Assemblee gene­
rale elle-meme n 'etablisse une liste complete des 
Etats qu 'il conviendrait d'inviter 1l adherer aux 
traites conclus sous les auspices de la Societe des 
Nations. De plus, i1 demande au Conseiller juridique 
de declarer si le Secretaire gen{lral peut assumer 
cette responsabilite et s 'il envisage de le faire. 

4, M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) re­
mercie le representant du Guatemala d'avoir souleve 
la question, Mais, meme s 'il ne l'avait pas fait, le 
Conseiller juridique aurait eu une declaration 1l faire 
1l ce sujet au nom du Secretaire general. Le pro­
bleme s 'est presente en diverses occasions dans le 
passe, sans que la position du Secretaire g{lneral ait 
varie a son egard: il n'y a aucune raison qu'elle 
change maintenant. 

5, Le statut de certaines regions du monde n'est 
pas clairement defini en ce qui concerne !'Organi­
sation des Nations Unies. Pour cette raison, si la 
Commission adopte la formule "tous les Etats 11 , le 
Secr{ltaire general, en tant que depositaire des traites 
que la Commission cherche ii ouvrir 1l !'adhesion, 
devra renvoyer la question 1l la Commission ou 1l 
l' Assemblee elle-meme et lui demander d'etablir une 
liste complete des Etats qui remplissent les condi­
tions requises pour devenir parties ii ces traites. Le 
Secr{ltaire g{lneral n'est pas 1l meme de dire queUes 
entit{ls sont des Etats et lesquelles n'en sont pas. 
C 'est la Commission elle-meme qui devra dNerminer 
les Etats auxquels s 'applique la formule "tous les 
Etats ". Elle est plus competente pour ce fa ire que le 
Secr{ltariat. 

6, M. BENADAVA (Chili) dit que sa d{llegation, qui 
est pleinement en faveur du principe de l'universalit{l 
des trait{ls de caractere technique et non politique 
comme ceux dont i1 est question, et qui estime que 
les solutions proposees - le protocole d'amendement 
et le projet de resolution des trois pays - sont peu 
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satisfaisants et trap compliqu~s. appuie d'une maniere 
g~nerale le projet de r~solution (A/C.6/L.532), qui 
propose une solution en soi juridiquement inattaquable 
et r~alisable, conform~ment a celle qui a ~t~ sugg~­
r~e par la Commission du droit international. Toute­
fois, il tient a signaler certains points de droit sou­
lev~s par cette solution, qui sont discutables. 

7. Le premier point cone erne les paragraphes 1 et 2 
du dispositif du projet de r~solution. ll est ~vident 
que ces dispositions exigent que taus les Etats 
Membres de l 'ONU qui sont parties aux anciens 
trait~s de la Soci~t~ des Nations acceptent la nou­
velle proc~dure propos~e. Or, il n'est pas certain que 
toutes ces parties l 'acceptent, et la del~gation chilienne 
se demande ce qui se passerait si certaines votaient 
contre la proc~dure propos~e dans le projet de r~so­
lution ou s 'abstenaient lors du vote. 

8. Pour ce qui est du paragraphe 4 du dispositif, la 
d~l~gation chilienne croit qu'il faudrait prier le 
Secr~taire g~n~ral de n'inviter a adh~rer aux trait~s 
en question que les Etats Membres de l 'Organisation 
des Nations Unies ou des institutions sp~cialis~es. 
La d~Mgation chilienne ne voudrait pour rien au monde 
priver ces trait~s de leur universalit~. mais, comme 
l 'a soulign~ le Conseiller juridique lui-meme, une 
invitation adress~e a "to us les Etats" souleverait de 
grandes difficult~s et il est tres improbable que le 
Secr~taire g~n~ral accepte la responsabilit~ de d~cider 
quels sont les "Etats" qui doivent etre invites a de­
venir parties aux trait~s. 

9. M. SPERDUTI (Italie) dit que la solution a la­
quelle s'est rM~r~e la Commission du droit inter­
national, au paragraphe 49 de son rapport (A/5509), 
a N~ prise comme base du projet de r~solution 

(A/C .6/L.532). 

10. L'id~e centrale du paragraphe 49 est que l'As­
sembl~e g~n~rale est comp~tente pour d~signer un 
organe des Nations Unies qui serait charg~ d'agir 
a la place du Conseil de la Soci~t~ des Nations et 
pour autoriser l'organe ainsi d~sign~ a exercer les 
pouvoirs du Conseil de la Soci~t~ des Nations en ce 
qui concerne la participation aux trait~s conclus sous 
les auspices de la SDN. Le sens de cette affirmation 
est evidemment le suivant: les arrangements conclus 
en 1946 pour le transfert des pouvoirs et fonctions 
de la Societe des Nations a !'Organisation des Nations 
Unies s'appliquent egalement aux clauses de parti­
cipation de 21 traites, sur les 26 qui sont enumeres 
dans le document A/C.6/L.498.!1, aux termes des­
queUes il appartenait au Conseil de la Societe des 
Nations de decider quels autres Etats pourraient etre 
admis a adherer aux traites en question. Il convient 
de noter que les pouvoirs et fonctions que les clauses 
des trait€:s multilateraux conclus sous les auspices 
de la Societ~ des Nations conferaient directement a 
un organe pr€lcis de la SDN (son conseil) n 'ant pas 
ete transf~res, en vertu des arrangements de 1946, 
a tel ou tel organe des Nations Unies, mais a !'Orga­
nisation des Nations Unies comme telle, et l' Assem­
blee generale de l'ONU, au paragraphe 1 du dispositif 
de sa resolution 24 (!), s 'est reserve le droit de de­
cider "quel organe des Nations Unies ou quelle insti­
tution specialisee •.. exercera les pouvoirs et fonc­
tions qu'elle prendra a sa charge". 

11. Le projet de resolution (A/C.6/L.532) ne se borne 
pas 1l. proposer que l' Assemblee generale decide quel 

Y Voir Documents officiels de 1' Assemblee generale, dix-septieme 
session, Annexes, point 76 de l'ordre du jour. 

est 1 'organe competent des Nations Unies pour ex:ercer 
le pouvoir d'inviter les Etats a adherer aux traites 
en question, mais ajoute un paragraphe dans lequel 
l' Assemblee generale prend acte de ce que les Etats 
initialement parties aux traites consentent ~l cette 
decision. En ajoutant ce paragraphe, les auteurs du 
projet de resolution se sont inspires d'une suggestion 
faite par la Commission du droit international a 
l 'aline a b du paragraphe 49 de son rapport (A/5509); 
pour la delegation italienne, cependant, cette sugges­
tion complique un peu la question, car elle donne 
!'impression que la reprise par un organe des 
Nations Unies des fonctions qu'exert;ait le Conseil 
de la Societe des Nations concernant les trait~•s exi­
gerait le consentement de toutes les parties aux 
traites en question. Or, si ces fonctions ont d1~j1l. ete 
transferees a l'ONU en 1946, il est evident que ce 
consentement n'est pas necessaire; si, <:U contraire, 
on considere que ce consentement est neceE:saire, 
cela revient a dire qu'il n'y a pas eu transfert de 
pouvoirs en 1946. On pourrait alors douter qu'il suf­
fise, pour manifester un tel consentement, de voter 
en faveur du projet de r~solution en question. Cepen­
dant, la d~l~gation italienne n'a pas !'intention d'in­
sister sur ce point, car elle n 'y trouve pas une raison 
suffisante de ne pas voter pour le projet de reso­
lution. 

12. Mais il y a une autre question qui est si impor­
tante que la deMgation italienne croit de son devoir 
de la signaler a !'attention de la Commission. Pour 
un certain nombre des 21 traites enum~res dans le 
document A/C.6/L.498, il s'agit non pas d'une simple 
adaptation des clauses de participation pour per­
mettre a l'ONU d'assumer les fonctions de la Societe 
des Nations, mais d'une revision de ces clauses afin 
de faire revivre une possibilit~ qui avait deja cesse 
d'exister bien avant la dissolution de la Soci~te des 
Nations. 

13. Cette situation est particulierement bien ill us tree 
par l'exemple du Protocole relatif aux obligations 
militaires dans certains cas de double nationalite, 
signe a La Haye le 12 avril 1930.Y, dont !'article 8 
disposait que le protocole pouvait ~tre signe, jusqu'au 
31 decembre 1930, au nom de tout Membre de la 
Societ~ des Nations ou de tout Etat non membre, invite 
a la premiere conf~rence de codification ou auquel le 
Conseil de la Societe des Nations aurait, a cet effet, 
communique un exemplaire dudit protocole; 1 'artlicle 10 
du meme protocole disposait qu'a partir du 1er janvier 
1931 tout Membre de la Societe des Nations et tout 
Etat non membre vise a !'article 8, au nom duquel 
le protocole n 'avait pas ete signe a cette date, serait 
admis 1l. y adherer. Ainsi, les Etats non membres 
qui, aux termes de ces articles, pouvaient signer le 
protocole etaient ceux auxquels le Conseil de la 
Societ{l des Nations en aurait communique un exem­
plaire avant le 31 decembre 1930. Apres cette date, 
toutefois, le Conseil de la Soci{lte des Nations n'avait 
plus le droit d'envoyer d'exemplaire du protocole 
1l. un Etat non membre en vue de !'inviter a y adherer. 
II faudrait done amender les clauses de participation 
des traites de ce genre afin que des nouveaux Etats 
puis sent y adherer. II existe au mains huit trait~s de 
ce type parmi les 21 enumeres dans le document 
A/C.6/L.498, y compris des instruments inter­
nationaux aussi importants que la Convention inter­
nationale pour la repression du faux-monnayage et 
protocole facultatif, signes a Geneve le 20 avril 

.Y Voir Societe des Nations, Recueil des Traites, val. CLXXVIII, 
1937, No 4117. 
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1929li', que mentionne 1 'Organisation internationale 
de police criminelle (INTERPOL) dans la r~solution 
adopt~e ~ Madrid lors de sa trente et unieme session 
(voir A/5528, annexe). 

14. 11 faut done que la Sixieme Commission d~cide 
exactement quel est le but qu'elle se propose d'at­
teindre. La Commission se contentera-t-elle de ne 
permettre aux nouveaux Etats de devenir parties qu'~ 
une douzaine de conventions? C'est 1~ tout ce ~ quoi 
aboutirait 1 'adoption de la proc~dure envisag~e dans 
le projet de r~solution (A/C.6/L.532), meme ~ sup­
poser que les doutes exprim~s quant aux bases juri­
diques de cette proc~dure puissent etre ~cart~s. Si 
au contraire on veut permettre aux nouveaux Etats 
de choisir librement, parmi les 21 traites conclus 
sous les auspices de la Soci~t~ des Nations, ceux 
auxquels ils veulent adh~rer, il importe de reviser 
les clauses de participation des trait~s en question. 
La proc~dure envisagee ~ 1 'alin~a .2. du paragraphe 3 
du projet de r~solution (A/C.6/L.532) n'est pas ~ 
recommander, car il est parfaitement clair qu'une 
action imm~diate est n~cessaire pour adopter cer­
taines conventions 1\. la situation actuelle, et que la 
question doit etre r~solue sans d~lai. 

15. La d~Mgation italienne n'a pas l'intentiond'avan­
cer des propositions formelles concernant une pro­
c~dure de revision qui, a son avis, devrait tenir 
compte des aspirations r~elles des nouveaux Etats, 
mais elle est prete ~ appuyer toute proposition rai­
sonnable present~e par les d~l~gations de ces Etats. 
Si besoin est, la Sixieme Commission serait en me­
sure de r~diger un protocole g~n~ral d'amendement 
qui pourrait etre approuve par l' AssembMe g~n~rale 
a la pr~sente session. _Les Etats qui sont d~j~ parties 
aux traites seraient invites, dans la r~solution approu­
vant le protocole g~neral d'amendement, a signer le 
protocole et a y donner effet sans retard. 

16. Les difficult~s ~ventuelles que pourrait susciter 
un tel protocole d'amendement ont ~t~ mentionn~es, 
mais la d~Mgation italienne considere qu'on les a 
peut-etre un peu exag~r~es. 11 suffirait d'etablir les 
points essentiels suivants: premierement, que les 
Etats parties aux conventions multilat~rales con­
sentent a ce que ces conventions soient ouvertes ~ 
l'adh~sion de tout Etat Membre de !'Organisation des 
Nations Unies ou des institutions specialis~es; deuxie­
mement, que cette adh~sion, qui pourra etre donn~e 1l 
partir de 1 'entr~e en vigueur du protocole, s 'effec­
tuera par le d~p6t d'un instrument d'adh~sion aupres 
du Secr~taire g~n~ral de !'Organisation des Nations 
Unies; troisiemement, que le protocole entrera en 
vigueur des qu'un certain nombre d'Etats (a d~ter­
miner) y seront devenus parties; et, quatriemement, 
que toute adh~sion ~ une ou plusieurs conventions 
multilat~rales produira ses effets, vis-a-vis des 
Etats d~j~ parties au protocole, des le d~pot de 
!'instrument d'adh~sion et, en ce qui concerne les 
Etats qui deviendront post~rieurement parties au 
protocole, des le moment ou ils y deviendront parties. 

17. 11 y a lieu de noter que cette solution est tres 
semblable au fond a la proposition faite, lors de la 
dix-septieme session, par l' Australie, le Danemark 
et Israeli/ et ne semble pas de nature ~ donner lieu 
a des complications plus graves. 

lJ Voir Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. CXII, 1931, 
No 2623 et 2624. 

_!/ Documents offic1e1s de 1' Assemb1ee genera1e, dix-seprieme session, 
point 76 de l'ordre du jour, document A/C.6jL.504/Rev.2. 

18. M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) de­
clare que, apres avoir attentivement ~tudi~ la ques­
tion, la Commission du droit international a sugg~r~ 
la proc~dure figurant dans le projet de r~solution 
(A/C.6/L.532) comme Nant plus exp~ditive que la 
m~thode traditionnelle des protocoles d'amendement, 
prM~r~e par le repr~sentant de l'ltalie. Le repr~­
sentant de l 'Ita lie a toutefois emis !'avis que certains 
des 21 trait~s en question sont en fait ferm~s. Aux 
termes du projet de resolution (A/C.6/L.532), le 
Secr~taire g~neral consulterait les parties aux trai.tes 
sur le point de sa voir s 'il faut des mesures pour 
adopter l 'un quelconque des traites en question i\ la 
situation actuelle. Si les consultations r~v~laient 
que les trait~s auxquels a fait allusion le repre­
sentant de l'Italie ont conserv~ leur valeur, la pro­
c~dure de protocole d'amendement pourrait etre 
adopt~e en ce qui les concerne. En tout ~tat de 
cause, le Secr~taire general pourra pr~senter a la 
Sixieme Commission, lors de la dix-neuvieme ses­
sion de 1' Assembl~e gen~rale, un rapport sur toutes 
mesures n~cessaires. 

19. M. CHA (Chine) d~clare que sa d~l~gation appuie 
le pro jet de r~solution (A/C.6/L.532) pour 1 'essentiel. 
Elle appuie ~galement 1 'amen dement des trois puis­
sances (A/C.6/L.534). 11 existe certaines entit~s 
politiques qui ne doivent pas etre consider~es comme 
des Etats. Com me l 'a expliqu~ le Conseiller juridique, 
le Secr~taire g~n~ral n'est pas en mesure de decider 
quelles entit~s sont des Etats. En fait, le Secr~taire 
g~n~ral a pour pratique de n 'envoyer d'invitations 
qu'aux Etats Membres de !'Organisation des Nations 
Unies ou d'une institution sp~cialisee. Pour des 
raisons de pr~cision juridique, il y aurait lieu 
d'ins~rer les mots "~ ces trait~s" apres les mots 
"~ l 'attention des parties" a 1 'alin~a!! du paragraphe 3 
du dispositif du projet de r~solution. 

20. Mme KELLY (Etats-Unis d'Am~rique) pense, 
comme la Commission du droit international, qu'il 
faut ~tudier, quant au fond et quant ~ leur utilit~. 
les trait~s multilat~raux ouverts conclus sous les 
auspices de la Soci~t~ des Nations. Le projet de 
r~solution (A/C.6/L.532) demande ~ juste titre une 
telle ~tude, mais n'empeche pas, dans 1 'intervalle, 
une plus large participation ~ ces trait~s. Certains 
de ces trait~s peuvent pr~senter un int~ret imm~diat 
pour les Etats, et il faut done permettre 1l ceux-ci 
d'y adh~rer. La Convention et le Protocole facultatif 
concernant la r~pression du faux-monnayage, par 
exemple, restent utiles et sont toujours d'actualit~. 

comme l'a indiqu~ !'INTERPOL et comme il ressort 
de l'adh~sion r~cente du Royaume-Uni. D'autres 
trait~s peuvent ne pas pr~senter d'interet pour les 
Etats, ou n'etre utiles que si on les adapte 1t la 
situation actuelle. La proc~dure ~nonc~e dans le 
projet de r~solution est un moyen simple et exp~ditif 
de d~terminer l'utilit~ et l'adaptabilit~ de ces trait~s. 
S'ils ne sont plus utiles, il n'est pas n~cessaire de 
faire plus. S'ils sont d~suets, mais adaptables ~ 
la situation actuelle par des amendements de fond, 
la proc~dure d'un protocole d'amendement peut etre 
adopt~e. L'examen des trait~s quant au fond ne doit 
toutefois pas retarder une plus large participation; 
les trait~s devraient etre ouverts a l'adh~sion sur­
le-champ. La proc~dure d 1ouverture des trait~s 
propos~e dans le projet de r~solution est simplifi~e 
et efficace. 11 ressort des clauses de participation 
des traites en question que les parties contractantes 
les avaient con<;us comme ouverts. 11 ne s'agit clone 
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que d'adapter ces clauses au fait que !'Organisation 
des Nations Unies a succ~d~ 11 la Soci~t~ des Nations. 

21. Quant aux deux amendements dont la Con:­
mission est saisie, la d~Mgation des Etats-Ums 
regrette qu'une question politique hautement cont~o­
vers~e ait ~t~ introduite dans l'examen de la questiOn 
d'une plus large participation aux trait~s multi­
lat~raux. La d~l~gation des Etats- Unis appuie forte­
ment I 'amendement des trois puissances (A/C.6/L.534) 
tendant 11 ce que la formule des "Etats Membres" soit 
utilis~e pour d~terminer les Etats auxquels doivent 
etre ouverts les traites multilat~raux. Le Conseiller 
juridique a expos~ 11 la Commission la position 
difficile dans laquelle I 1 adoption de la formule "to us 
les Etats" propos~e dans l'amendement des cin.q 
puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2) placera1t 
le Secr~taire g~n~ral. En vertu de la formule "tous 
les Etats" et si I 1 AssembMe g~n~rale ne lui donne 
pas des directives pr~cises, le Secr~taire g~n~ral 
se trouverait dans la position intenable d'avoir 11 
d~cider queUes sont, parmi les entit~s non membres 
de !'Organisation des Nations Unies, celles qui 
devraient etre invitees 11 devenir parties aux trait~s. 
L'amendement des cinq puissances forcerait ainsi 
le Secr~taire gen~ral 11 prendre des d~cisions poli­
tiques hautement controversees. Ni le Secr~taire 
g~n~ral ni Ia SixiE!me Commission n'ont competence 
pour se prononcer sur ces questions. L' Assembl~e 
g~nerale a toujours pos~ en principe que seuls les 
Etats Membres de I 'ONU et des institutions sp~cia­
lis~es peuvent etre parties aux trait~s et participer 
aux conf~rences des Nations Unies. Bien que des 
propositions tendant 11 inviter "to us les Etats" .11 
participer aient ~t~ faites de puis le debut de I 'O.rgan~­
sation des Nations Unies, aucune d'elles n'a Jamais 
~t~ accept~e. 

22. Le projet de resolution dont la Commission 
est saisie a pour objet de permettre aux nombreux 
Etats nouveaux parvenus 11 I 'ind~pendance de puis 
la fin de la Societ~ des Nations de participer aux 
trait~s conclus sous ses auspices. Ces Etats sont 
pratiquement tous Membres de l'ONU. L'adoption 
de 1 'amendement des trois puissances leur permettra 
de devenir parties 11 ces trait~s s 'ils le souhaitent. 
D'autre part, il est douteux que I 'amen dement des 
cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2) soit 
acceptable pour nombre des anciens Membres de 
la SDN, dont le consentement est n~cessaire aux 
termes du paragraphe 2 du dispositif du projet de 
r~solution. La d~legation des Etats-Unis estime 
que la plupart des anciens Membres de la SDN ne 
seront pas dispos~s 1\. accepter le projet de r~solution 
si cela doit les amener 1\. nouer des relations con­
ventionnelles avec des entit~s qu'ils ne reconnaissent 
pas comme Etats. L'adoption de l'amendement des 
cinq puissances d~truirait ainsi les c?ances d~appli:­
cation de Ia r~solution proprement dite et pr1vera1t 
les Etats nouveaux de toute possibilit~ de participation. 

23. M. JACOVIDES (Chypre) dit qu'au cours d.u 
d~bat sur Ie rapport de la Commission du droit 
international sa d~l~gation a accueilli avec satis­
faction la m~thode simplifi~e et rapide propos~e par 
la Commission au paragraphe 49 de son rapport 
(A/5509). La Commission a effectu~ un excellent 
travail et il ne servirait 11 rien que la SixiE!me 
Commission s 'engage dans une longue controverse 
th~orique sur ce problE!me. Le repr~sentant de 
Chypre se bornera done a signaler que sa d~Mgation 
appuie le projet de r~solution. 

24. Le conflit que traduisent les amendements dont 
I a Commission est saisie s 'est d~jil produilt 1\. la 
Sixieme Commission dans des circonstances analogues 
et n'a pu etre r~gl~ que par un vote, apr,~s une 
discussion acerbe. Il est particulierement regrettable 
que la controverse soit ranimee 11 un moment ou 
la d~tente est gen~rale, et qu'elle le soit il propos 
d'une question d'importance secondaire. Certes, la 
d~l~gation chypriote est sensible a l 'argument de 
l 'universalit~. mais elle ne peut fermer les yeu:' 
sur les difficult~s pratiques et th~oriques que cr~era1t 
!'adoption de la formule propos~e dans l'amendement 
des cinq puissances. Le Secr~taire ~n~ral se trou­
verait dans la difficile situation d'avoir 11 dt;cider 
quels Etats devraient etre invit~s en application du 
paragraphe 4 du dispositif du projet de r~soiution. 
En outre il ne serait pas r~aliste d'aborder 11 la 
SixiE!me Commission, sur une question secondaire, 
et 11 propos d'une resolution des problemes politiques 
aussi graves et aussi complexes que eelui . ~e la 
repr~sentation de la Chine et ceux des pays diVIS~s. 
Le repr~sentant de Chypre fait appel 11 la Com­
mission pour qu'elle aborde le probleme sans perdre 
le sens de la mesure; il exprime l'espoir que le 
projet de r~solution dont elle est saisie sera adopt~ 
sans d~lai. 
25. M. TUKUNJOBA (Tanganyika) fait remarquer 
que la question dont est saisie la Commission touche 
un principe fondamental, 11 savoir que les liens 
qui unissent la collectivit~ internationale doivent 
etre renforc~s chaque fois que !'occasion s'en pr~­
sente. Tous les Etats, qu'ils soient ou non Membres 
de l'ONU ou reconnus par elle, ont le devoir de 
respecter les regles g~n~rales du droit international, 
y compris la regie pacta sunt servanda. Lorsqu'on 
interprete un instrument de caractere contractuel, 
il faut toujours s'efforcer d'appliquer ce que l'on 
suppose a voir ~t~ l 'intention des parties. Dans le 
cas 1l l'~tude, l 'intention premiere de la majorit~ 
des parties aux trait~s multilat~raux en question 
~tait d'inviter tout Etat :"!. y participer, l 'invitation 
~manant du Conseil de la Soci~t~ des Nations. Etant 
donn~ que le Conseil a ~t~ remplac~ par l 'ONU a 
certains egards, on peut donner suite 11 !'intention 
pr~sum~e des parties en ouvrant les traites i~ tout 
Etat invit~ par le Secretaire g~n~ral, comme le 
pr~voit Ie paragraphe 4 du dispositif du pro:1et de 
r~solution (A/C.6/L.532), modifi~ par l'amendement 
des cinq puissances (A/C.6/L.533 et Corr.l et 2). 
Le fait que les traites en question sont techniques 
et non politiques devrait rassurer les Etats Mernbres 
qui craignent que l'adh~sion aux trait~s par un Etat 
non membre de l'ONU n'implique la reconnaissance 
de cet Etat ou ne lui donne le droit de devenir Membre 
de l 'Organisation. En outre, I 'universalit~ est un 
but particulierement souhaitable pour les trait~s 
concernant les questions techniques. Les EtatB dont 
I 'id~ologie, I 1histoire, les buts et les ambitions 
different ne doivent pas simplement coexister dans 
la paix, ils doivent en outre cooperer les uns avec 
les autres dans tous les domaines ou chacun d 'eux 
ne peut se suffire 1\. lui-meme. Cette coop~ration 
doit @ltre fondee sur les regles du droit internatlonal, 
et Ie droit international ne doit done pas faire de 
discrimination entre les Etats. Refuser 1\. un Etat 
la possibilit~ d'adh~rer aux trait~s multilat,~raux 
conclus sous les auspices de la Soci~t~ des Nations 
revient a rendre le droit international exclusi:: et a 
l'empecher ainsi de devenir un instrument puissant 
de coop~ration entre les Etats. La d~legation du 
Tanganyika, qui attache une grande importance :"!. 
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l'avenir du droit international, votera en faveur de 
1 'amen dement des cinq puissances (A/C.6/L.533 et 
Corr.1 et 2). 

26. M. USTOR (Hongrie) estime qu'on ne peut em­
pecher les Etats nouvellement independants de devenir 
parties aux trait~s multilat~raux g~n~raux conclus 
sous les auspices de la Soci~t~ des Nations s'ils le 
d~sirent; la participation aux traites est un droit 
fondamental qui repose sur le principe de l'~galit~ 
souveraine des Etats. La question que doit r~soudre 
la Commission est celle de savoir comment un 
obstacle purement technique il.l'adh~sion des nouveaux 
Etats, dt\coulant de certaines dispositions de ces 
traites, peut etre ecarte rapidement et efficacement. 
Le representant de la Hongrie remercie les auteurs 
du projet de resolution (A/C.6/L.532) d'avoir sim­
plifie la tache de la Commission. La delegation 
hongroise approuve les buts et le fond de ce texte. 

27. Le projet de resolution est fonde sur les conclu­
sions auxquelles est parvenue la Commission du 
droit international et qu'elle a expos~es au chapitre III 
de son rapport. La Commission elle-meme a fonde 
son examen de la question sur un document de 
travail du Secretariat (A/C.6/L.498), intitule "Liste 
des conventions multilaterales conclues sous les 
auspices de la Societe des Nations a l'egarddesquelles 
le Secretaire general des Nations Unies exerce les 
fonctions de depositaire et qui ne sont pas ouvertes 
aux nouveaux Etats, soit en vertu de leurs clauses, 
so it par suite de la dissolution de la Societe des 
Nations". Le libelle de ce titre suppose qu'il y a 
egalement des traites analogues qui sont ouverts 
aux nouveaux Etats. L'alinea _Q_ du paragraphe 3 du 
projet de resolution (A/C.6/L.532) demande que 
l'on examine les traites conclus sous les auspices 
de la Societe des Nations pour determiner s'ils ont 
cesse d'etre en vigueur ou s'il faut des mesures 
pour les adapter a la situation actuelle. Cette propo­
sition est inspiree du paragraphe 22 du rapport de 
la Commission du droit international (A/5509), dans 
lequel la Commission faisait observer que 1 'on 
n'avait jamais procede a un nouvel examen de ces 
traites pour rechercher - ce qui est une question 
tout a fait distincte de celle des clauses de partici­
pation - s 'ils n 'appelaient pas des modifications de 
fond pour les adapter a la situation actuelle, et 
indiquait a 1 I Assemblee generale qu 'il conviendrait 
d'entamer une procedure de revision, Puisque, comme 
1 'a fait remarquer la Commission du droit inter­
national, 1 'examen des traites n'a rien a voir avec 
leurs clauses de participation, il semble n'y avoir 
aucune raison de limiter aux traites fermes l'examen 
quant au fond prevu a l'alinea _Q_ du paragraphe 3 du 
dispositif. Au contraire, il est dans 1 'interet des 
nouveaux Etats et de la communaute des nations que 
l'examen porte aussi sur les traites techniques et 
non politiques de la Societe des Nations qui ne 
contiennent pas de clauses de participation restric­
tives. Par consequent, alors que !'expression "trait!is 
susmentionn!is", a l'alinea _g du paragraphe 3 du 
dispositif, vise les 21 trait!is mentionn!is au deuxieme 
considerant, !'expression "l'un quelconque des traites 
en question", il. l'alinea_Q_ duparagraphe 3 du dispositif, 
devrait s 'appliquer il. taus les traites multilateraux 
generaux de caractere technique et non politique 
conclus sous les auspices de la Societe des Nations 
quelle que soit la teneur de leurs clauses de partici­
pation. Il faudrait de meme donner une interpretation 
large au titre du point de l 'ordre du jour enonce 
au paragraphe 5 du dispositif. Si les auteurs du projet 

de resolution acceptent cette interpretation, le texte 
pourrait etre modifie pour 1 'exprimer clairement. 
L'interpretation etendue du paragraphe 3, alinea Q. 

et du paragraphe 5 n'imposerait pas une tache trap 
lourde au Secretariat, car il n'y a guere de traites 
de la SDN qui soient ouverts il. taus. Il y en a six, 
toujours valides, concernant les lettres de change, 
les billets a ordre et les cheques, et quelques autres 
dont la validite n 'est pas certaine. 

28. Passant a la question de savoir quels Etats 
devraient etre invites par le projet de resolution 
(A/C.6/L.532) il. devenir parties aux traites conelus 
sous les auspices de la Societ~ des Nations, le 
representant de la Hongrie rappelle que les pays 
non engages et les pays socialistes ont toujours 
defendu le principe de droit international qui decoule 
de l'egalite souveraine des Etats. En vertu de ce 
principe, chaque Etat a, de par sa qualite d'Etat, le 
droit de participer il. taus les traites portant sur 
des questions d 'inter~t general. Certains Etats ont, 
cependant, tout fait pour empecher les pays socialistes 
d'exercer ce droit, et l'amendement des trois puis­
sances (A/C.5/L.534) represente une nouvelle tenta­
tive en ce sens. L 'argument, pseudo-juridique, selon 
lequel le Secretaire g€meral, agissant en tant que depo­
sitaire des traites conclus sous les auspices de la So­
ciete des Nations, eprouverait des difficultes insur­
montables a decider si certaines entites qui sepr~~va­
lent de la qualite d'Etat sont en fait des Etats, a ete 
maintes fois refute et doit etre rejete par la Com­
mission. De plus, les clauses de participation des 
traites de dur~e indeterminee conclus sous les 
auspices de la Societe des Nations et encore valides 
ouvrent ces traites a l' adhesion de tout Etat Membre 
de la Societe des Nations, ainsi que de tout Etat non 
membre. Par consequent, rien ne saurait empecher 
une entite qui se prevaut de la qualite d'Etat d'adherer 
a ces instruments. Dans 1 'interet de l'universalite 
des traites, la Sixieme Commission devrait chereher 
a placer sur le meme pied certains traites fermes 
conclus sous les auspices de la Societe des Nations, 
par le jeu d'une clause de participation identique. Le 
representant de la Hongrie espere que le climat 
de detente politique, qui preside a la dix-huitieme 
session de 1' Assembl!ie g!inerale, incitera les adver­
saires de 1 'universalite des trait!is 1l assouplir leur 
attitude et a retirer 1 'amendement contenu dans le 
document A/C.6/L.534. 

29. M. DADZIE (Ghana), r!ipondant a une question 
pos!ie par le representant du Chili, indique qu'aux 
termes du pal'agraphe 2 du dispositif du projet de 
r~solution (A/C.6/L.532), les Etats Membres, parties 
aux traites en question, qui voteraient en faveur 
du projet consentiraient de ce fait 1l la d!icision 
consign!ie au paragraphe 1. A vrai dire, les auteurs 
du projet de resolution ne pr!ivoient pas que des 
Etats parties a ces traites puissent refuser leur 
consentement. Si, cependant, 1 'un de ces Etats decidait 
de s 'abstenir lors du vote sur le projet de r!isolution, 
cette abstention serait enregistree et des efforts 
seraient faits pour amener 11 Etat en question 1l modifier 
sa position. 

30. Faisant allusion 1l la preference marquee par 
le representant de 1 'Ita lie pour la methode du proto­
cole d'amendement dans le cas de certains des 
traites, le representant du Ghana fait observer que 
l'alinea Q du paragraphe 3 du dispositif reconnartque, 
pour certains traites, il pourrait y avoir lieu de 
prendre des mesures apres les consultations; si besoin 
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~tait, ces mesures pourraient etre prises sous forme 
de protocole d'amendement. 

31. M. MOROZOV (Union des R~publiques socia­
listes sovi~tiques) fait valoir que la question a 
l'examen n'est pas particulierement urgente, d'autant 
plus qu'un certain nombre de trait~s conclus sous 
les auspices de la Soci~t~ des Nations ont perdu 
beaucoup de leur int~ret (A/5509, par. 10, al . .Q) et 
que l'alin€m £ du paragraphe 3 du dispositif du projet 
de resolution reconnart explicitement qu'il serait 
n~cessaire d'examiner le contenu de certains autres 
trait~s et la possibilit~ de les adapter a la situation 
actuelle. Tout en participant au debat de la Com­
mission, la d~l~gation de !'Union sovi~tique r~serve 
la position de son gouvernement touchant les mesures 
compl~mentaires qu'il y aurait lieu de prendre pour 
ce qui est de la teneur des traites en question. 

32. La controverse que souleve, a la Sixieme Com­
mission, la question de savoir quels Etats doivent 
etre invit~s a adMrer a ces trait~s est significative 
car elle touche directement au d~veloppement pro­
gressif du droit international en tant que moyen 
d 'intensifier la cooperation entre les Etats et de 
promouvoir leur coexistence ind~pendamment de leur 
systeme politique et economique. Certaines del~ga­
tions veulent saper le principe de l'egalit~ souveraine 
des Etats proclame par la Charte des Nations Unies, 
et, par des proced~s artificiels, exclure de la partici­
pation aux traites multilateraux g(ml\raux les pays dont 
la structure politique n 'a pas l'heur de leur plaire. 
Cette attitude va a 1 'encontre du principe de l'univer­
salitl\ des accords entre Etats et a, par le passe, 
nui a la cooperation internationale. 

33. Il convient de noter que la Commission du 
droit international a elle-meme reconnu, dans !'article 
8 de la premiere partie de son projet d'articles 
sur le droit des traites2/, que, dans le cas d'un traite 
multilateral general, tout Etat peut devenir partie 
au traite a mains que le traite lui-meme ou les 
regles d'une organisation internationale n'en dis­
posent autrement. Il est parfaitement concevable 
que la question de savoir quels Etats seront appeles 
a adh~rer soit pos~e dans le cas ou le traite lui­
meme restreint les possibilites d'adhesion, mais, 
hormis ce cas, rien n'autorise a aller a l'encontre 
de la position adoptee par la Commission du droit 
international. De plus, les adversaires de l'univer­
salite des trait~s qui approuvent l'amendement des 
trois puissances (A/C.6/L.534) n'ont aucune raison 
de supposer que le Secretaire general n'ait pas le 
sens politique voulu pour decider queUes entit~s 
doivent etre admises a adherer aux traites conclus 
sous les auspices de la SociHe des Nations. Les 
difficult~s auxquelles ils ont fait allusion ne sont 
qu'un pretexte pour exclure certains Etats determines. 
Le repr~sentant de l'URSS dit combien une telle 
attitude est pernicieuse a une l\poque ou l'on en­
registre une nette amelioration dans les relations 
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internationales et ou l'on fait tant pour resoudre 
les problemes qui sont la cause des tensions inter­
nationales. 

34. Le representant de l'URSS adresse un appel aux 
Etats qui sont d'avis que tout Etat peut devenir partie 
a un traite multilateral g~neral conclu sous les 
auspices de la Societe des Nations Unies pour qu'ils 
appuient l'amendement des cinq puissances (A/C.6/ 
L.533 et Corr.l et 2). Si cet amendement est ap­
prouve, la d~legation de l'Union sovietique votera 
pour le projet de resolution (A/C.6/L.532). 

35. M. SPERDUTI (ltalie) dit que son souci prin­
cipal est de trouver le meilleur moyen de permettre 
aux nouveaux Etats d'adherer a certains des trait~s 
conclus sous les auspices de la Societe des Nations. 
Le projet de resolution (A/C.6/L.532), que sa dele­
gation approuve dans !'ensemble, n'assure pas la 
possibilite d'adherer a certaines conventions par­
ticulieres auxquelles de nouveaux Etats pourraient 
vouloir devenir parties. Pour parvenir :lt cette fin, 
il faudrait par exemple a l'alinea Q du paragraphe 3 
du dispositif envisager non seulement la quest:lon de 
savoir si l'un quelconque des traites en question a 
cesse d'etre en vigueur, s'il a ~te remplace par des 
traites ulterieurs ou si, a tout autre titre, !'adhesion 
d'autres Etats a cesse de presenter un int~ret, mais 
aussi la question de savoir quelles sont les clauses 
de participation qu'il y aurait lieu de reviser et 
d'adapter a une situation nouvelle, soit que ces 
clauses restreignent le nombre des parties au trait~, 
soit qu'elles pr~voient des d~lais d'adh~sion. Si, 
toutefois, la Commission prMere, pour commencer, 
n'ouvrir a !'adhesion des nouveaux Etats que ce:rtains 
des traites conclus sous les auspices de la Societe 
des Nations, le repr~sentant de l'Italie n'insi.ste:ra 
pas. 11 fera cependant observer que le consentement 
requis, en vertu du paragraphe 2 du dispositif du 
projet de resolution, des Etats qui sont d~ja parties 
aux traites conclus sous les auspices de la SocieM 
des Nations, n'est pas absolument n~cessaire, les 
pouvoirs de la Soci~te des Nations ayant deja et~ 
transferes a l'ONU en application des arrangements 
de 1946. Quoi qu'il en soit, l'Italie estprete a appuyer 
toute proposition qui sera jugee satisfaisante par les 
Etats interess~s et par les Etats qui n'existaient pas 
encore a l'~poque de la Soci~t~ des Nations. 

36. M. YASSEEN (lrak) fait observer qu'une inter­
pretation un peu plus liberale des clauses de par­
ticipation des traites conclus sous les auspices de 
la Societ~ des Nations pourrait autoriser !'adhesion 
des nouveaux Etats, cette interpretation devant, bien 
entendu, etre conforme a la volonte des pa:rties. 
C'est ainsi que l'on pourrait considerer que !'obli­
gation faite au Conseil de la Societ~ des Nations 
de transmettre copie des traites aux autres Etats 
pour leur permettre d'y adherer n'etait pas stricte­
ment limitee dans le temps • 

La seance est levee a 17 h 30. 
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